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DÉLIBÉRATIONS

Délibération n° 2015-11-23-1-1 : Campagne d’emplois 2016

Séance du 23 novembre 2015

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Vu le code de l’éducation, notamment l’article L. 712-3,
Vu les statuts de l’université de La Rochelle,
Vu l’avis du conseil académique de l’université du 3 novembre 2015,
Vu l’avis du comité technique de l’université du 23 novembre 2015,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, avec 14 voix pour, 2 voix contre, 4 abstentions, 

APPROUVE  les  propositions  d'utilisation  et  de  création  d’emplois  d’enseignants,  enseignants-
chercheurs  et  personnels  BIATSS  telles  qu’elles  sont  présentées  dans les  documents  annexés  à  la
présente délibération.

Fait à La Rochelle, le 23 novembre 2015.
Le président de l’université de La Rochelle
Gérard Blanchard
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Délibération n° 2015-11-23-1-2 : Guide du recrutement des personnels enseignants

Séance du 23 novembre 2015

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Vu le code de l’éducation, notamment l’article L. 712-3,
Vu les statuts de l’université de La Rochelle,
Vu l’avis du conseil académique de l’université du 3 novembre 2015,
Vu l’avis du comité technique de l’université du 2 octobre 2015,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, avec 19 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention, 

APPROUVE le guide du recrutement des personnels enseignants à l’Université de La Rochelle, annexé à
la présente délibération.

Fait à La Rochelle, le 23 novembre 2015.
Le président de l’université de La Rochelle
Gérard Blanchard
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Délibération n° 2015-11-23-1-3 : Référentiel d’équivalence horaire (REH) et autres dispositifs
indemnitaires des enseignants et enseignants-chercheurs (PRP et PCA) à compter du 1er

septembre 2015

Séance du 23 novembre 2015

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Vu le code de l’éducation, 
Vu le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires applicables aux enseignants-
chercheurs,
Vu les statuts de l’université de La Rochelle,
Vu l’avis du conseil académique de l’université du 3 novembre 2015,
Vu l’avis du comité technique de l’université du 23 novembre 2015,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, avec 19 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention, 

APPROUVE  les  modifications  apportées  au  référentiel  d’équivalence  horaire  (REH)  et  au  dispositif
indemnitaire « prime de responsabilités pédagogiques » (PRP) à compter du 1er septembre 2015. 

Le dispositif indemnitaire « prime de charges administratives » (PCA) n’est pas modifié.

Ces documents sont annexés à la présente délibération.

Fait à La Rochelle, le 23 novembre 2015.
Le président de l’université de La Rochelle
Gérard Blanchard
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Délibération n° 2015-11-23-2-1 : Accord cadre entre l’ULR et l’ADERA 

Séance du 23 novembre 2015

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Vu le code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’université de La Rochelle,
Vu la délibération n° 2014-07-07-4-3 relative à l’évolution de la filiale « ULR Valor »,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, avec 18 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention,

APPROUVE l’accord cadre entre l’Université de La Rochelle et l’Association pour le Développement de
l’Enseignement et des Recherches auprès des universités, des centres de Recherche et des entreprises
d’Aquitaine (ADERA) relatif à la gestion administrative et financière des contrats de recherche (ou de
prestations) et à la gestion des Cellules de transfert, joint à la présente délibération.

Fait à La Rochelle, le 23 novembre 2015.
Le président de l’Université de La Rochelle
Gérard Blanchard
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ACCORD CADRE DE COLLABORATION

ENTRE

L’UNIVERSITE DE LA ROCHELLE
Etablissement public national à caractère scientifique culturel et professionnel, N° SIREN 191 700 32700015,
Dont le siège est situé 23 Avenue Albert Einstein, BP 33060, 17031 La Rochelle,
Représentée par Monsieur Gérard BLANCHARD, Président,
Ci-après dénommée par « Université »
De première part,

ET
L’ASSOCIATION  POUR  LE  DEVELOPPEMENT  DE  L’ENSEIGNEMENT  ET  DES  RECHERCHES  AUPRES  DES
UNIVERSITES, DES CENTRES DE RECHERCHE ET DES ENTREPRISES D’AQUITAINE
Association loi 1901,
Située Centre Condorcet, 162 avenue Albert Schweitzer, CS 60040, 33608 Pessac Cedex,
Représentée par son Président, Monsieur Eric PAPON,
Ci-après dénommée par « ADERA »

De deuxième part,
L’Université et l’ADERA étant ci-après individuellement dénommées la « Partie » ou collectivement les« Parties ».

Vue la loi de programme n°2006-450 du 18 avril 2006 pour la recherche,
Vu le code de la recherche et notamment ses articles L313-1 et L 313-2,
Vu l’article L762-3 du code de l’éducation,
Vu le décret n°80-900 du 17 novembre 1980,

ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE :

L’ADERA a  pour  mission de promouvoir  la  recherche scientifique et  la  formation professionnelle  continue en
favorisant l’ouverture des activités universitaires sur les secteurs industriel, économique et social.
Conformément aux dispositions en vigueur, l’Université et l’ADERA se sont rapprochées pour déterminer, par les
présentes, les domaines de leur coopération en matière d’activités de recherche et de valorisation.

LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – DEFINITIONS

La  présente  convention  de  partenariat  s’interprète  en  appliquant  les  définitions  suivantes  aux  mots
correspondants. Les mots au singulier s’entendent au pluriel et inversement.
-« Convention » désigne le présent Accord Cadre et ses éventuels avenants.
-«  Informations  confidentielles  »  les  informations  et  les  données  communiquées  entre  les  Parties  sont  des
découvertes propres de la part de chaque Partie ou de l’une des Parties consistant en des méthodologies,  un
savoir-faire et, plus généralement,  des découvertes antérieures à la signature de la Convention, appartenant à
chacune des Parties et qui pourront être utiles dans le cadre de la Convention et/ou à l’exécution des contrats à
venir.  Par  informations  et  données  confidentielles,  sans  restreindre  la  portée  générale  du terme,  les  Parties
entendent notamment, les données, connaissances, formules, procédés, modèles, croquis, photographies, plans,
dessins,  devis  techniques,  échantillons,  rapports,  études,  découvertes,  inventions  ou  idées  matérialisées  sur
quelque support que ce soit, et à partir de et en direction de quelque territoire que ce soit.
-« Contrat simplifié » désigne le bon de commande et les dispositions du Contrat simplifié. Le Contrat simplifié
peut  s’appliquer  à  toute  prestation de  services  (qui  conduit  à  un  résultat  en  faisant  appel  à  un savoir-faire,
méthodologie éprouvé, et impliquant une obligation de résultats et non de moyens), proposée par un ou plusieurs
laboratoires, et/ou un ou plusieurs personnels de l’Université, à un ou plusieurs partenaires publics et/ou privés,
ne dépassant pas un montant maximum de six mille quatre-vingt-dix-sept euros et quatre-vingt-seize centimes
(6097,96 €).  Le Contrat simplifié fixe l’ensemble des stipulations qui  régiront les relations entre l’ADERA et un
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partenaire public et/ou privé, pour toute prestation de services proposée par un ou plusieurs laboratoires, et/ou
un ou plusieurs personnels de l’Université.
-« Contrat » on entend tout type d’accord que l’Université entend faire gérer par l’ADERA dans le respect des
dispositions de l’article 2.2 de la Convention : tels que notamment les accords de confidentialité unilatéraux et/ou
bilatéraux, les contrats de prestation, de collaboration établis entre l’ADERA, l’Université (pour un ou plusieurs de
leurs personnels et/ou un ou plusieurs de leurs laboratoires),  et un ou plusieurs partenaires publics et privés,
français et/ou étranger.
-« Résultats » signifie les idées, connaissances, inventions ou procédés nouveaux, les études en cours et résultats
d'études,  rapports,  essais,  savoir-faire,  connaissances  techniques,  spécifications,  logiciels,  matériel  biologique,
informations qui résulteront de Contrats, établis entre l’ADERA, l’Université et un ou plusieurs partenaires, conclus
dans le cadre de la Convention, quels qu'en soient la nature ou le support, que ces éléments aient la nature d'une
invention ou non, et qu'ils soient couverts ou non par des droits de propriété intellectuelle.
-«  Cellule  de Transfert  de  Technologie  »  :  Tout  dispositif  mis  en place à  l’initiative  de  l’Université,  comme le
dispositif  du  Conseil  Régional  d’Aquitaine  et  de  l’Université  de  Bordeaux,  pour  répondre  à  la  demande  des
entreprises en leur proposant des prestations technologiques adaptées..
-«  Plateforme  technologique  »  :  Tout  dispositif,  labellisé  ou  non,  qui  regroupe  des  équipements  et  des
compétences techniques destinés à offrir à des établissements publics et/ou privés des ressources technologiques
performantes dans un domaine défini.

ARTICLE 2 – OBJET

L’objet de la Convention est de déterminer les règles applicables à la collaboration non exclusive entre les Parties,
en matière d’activités de valorisation des activités de recherche.
L’Université entend profiter de l’opportunité offerte par les textes en vigueur qui permettent à un établissement de
confier par convention à une entité de droit privé certaines activités liées à la valorisation des résultats de la
recherche  et  adjoindre  aux  compétences  déjà  mises  en  oeuvre  par  l’Université  les  compétences  innovantes,
alternatives et complémentaires de l’ADERA.
L’Université et l’ADERA en correspondance avec leurs missions sont amenées à effectuer des travaux de recherche
pour le compte de tiers.
Dans ce cadre, l’ADERA pourra se voir confier, de manière occasionnelle et par convention spécifique, la gestion
administrative et financière :
- de contrats de recherche, contrats d’étude ;
- de prestations de service.
Par ailleurs, l’ADERA pourra se voir confier, par convention spécifique, la gestion administrative et financière des
dispositifs des Cellules de Transfert Technologique, des Plateformes technologiques et de certains projets.

Pour permettre l’exécution de toutes les actions précitées, l’ADERA, avec l’accord exprès de l’Université, pourra
procéder à des recrutements de personnel, financer la réalisation des travaux et acheter le matériel nécessaire.
L’objet de la Convention est donc de définir les conditions de collaboration non exclusive entre les Parties, et de
préciser certaines dispositions ou règles applicables aux collaborations conclues par les Parties.

En application des dispositions en vigueur, l’Université confie, en conséquence, à l’ADERA les missions suivantes :
-  assurer,  de  manière  occasionnelle  et  par  convention  spécifique,  la  gestion  de  Contrats  répondant  à  une
démarche de valorisation et engageant l’Université sur le plan de la responsabilité, de la protection de la propriété
intellectuelle et sur le plan administratif et fiscal,  étant précisé que la rédaction et la négociation des Contrats
seront pris en charge par l’Université ;
-  assurer,  de  manière  occasionnelle  et  par  convention  spécifique,  des  prestations  de services  établies  par  la
signature de bon de commande incluant les dispositions de Contrats simplifiés ;
-  assurer la rédaction des conventions  constitutives relatives aux Cellules  de Transfert  de Technologie  et  aux
Plateformes technologiques après concertation et accord de l’Université;
- assurer la négociation, la rédaction et la gestion des Contrats des Cellules de Transfert de Technologie et des
Plateformes technologiques ;

ARTICLE 3 – CONTRACTUALISATION AVEC DES TIERS

3.1 Chaque action entreprise dans le cadre de la Convention nécessite la conclusion d’un Contrat avec un tiers qui
sera soumis aux principes définis dans la Convention.
3.2  La  négociation  de  ces  Contrats  conclus  pour  la  réalisation  des  actions  entreprises  dans  le  cadre  de  la
Convention est confiée aux Parties et/ou à un tiers défini par l’Université.



3716
RAA
n° 161
27 NOV.
2015

Université de La Rochelle

Ces Contrats sont  co-signés par le partenaire,  l’ADERA, et  l’Université.  S’agissant  des Contrats  des Cellules de
Transfert de Technologie et des Plateformes technologiques, ils sont co-signés par le partenaire et l’ADERA.
3.3 Nonobstant ce qui précède, conformément aux dispositions de l’article 3 du décret du 17 novembre 1980, les
actions entreprises dans le cadre de la Convention pour un montant inférieur à six mille quatre-vingt-dix-sept
euros et quatre-vingt-seize centimes (6 097,96 € HT ) pourront faire l’objet d’un Contrat simplifié.

ARTICLE 4 - COMITE DE SUIVI DE LA CONVENTION

4.1 Pour assurer le suivi de la Convention, les Parties souhaitent créer un Comité de suivi.
En fonction des sujets abordés, le Comité de suivi se réunira en formation élargie.

4.2 Composition
Le Comité de suivi est composé :
- du référent Valorisation de l’Université ou de son représentant,
- du Directeur de l’ADERA ou de son représentant,
- du Vice-Président Recherche ou de son équivalent de l’Université ou de son représentant,
- du Président de l’ADERA ou de son représentant.

4.3 Le Comité de suivi se réunira à la demande de l’un de ses membres.
Chaque représentant au Comité de suivi pourra inviter tout expert ou tout représentant de l’Université de son
choix pour l’assister lors des réunions.

4.4 Missions
Les missions du Comité de suivi sont :
- échanger semestriellement sur le bilan d’activité, valider le tableau récapitulatif de l’ensemble des frais de gestion
transmis  semestriellement  par  l’ADERA  à  l’Université  et  mentionné  dans  l’article  5  ci-après  hors  cellules  et
plateformes ;
- assurer le suivi des missions définies en objet dans le cadre de la Convention ;
- régler les difficultés et/ou de divergences entre les Parties, et ou les contentieux ou litiges avec les tiers à la
Convention.
- veiller au bon déroulement de la Convention en partageant l’ensemble de l’information nécessaire à la bonne
exécution des Contrats et Contrats simplifiés et prendre les décisions adéquates ;
-  faire  le  bilan  annuel  des  actions  réalisées  et  des  contributions  apportées  par  chacune  des  Parties  à  leur
réalisation.
- travailler sur les échanges d’informations ;
- mettre en place des procédures et des outils de suivi en fonction des besoins ;
-  échanger  sur  des  problématiques  ponctuelles  (ex.  embauche  de  doctorants)  ;  -  échanger  sur  les  questions
relatives aux Cellules de Transfert de Technologie et aux
Plateformes technologiques.

ARTICLE 5 - MODALITES DE GESTION

5.1 Frais de gestion
L’ADERA est rémunérée par des frais de gestion prélevés sur les Contrats et Contrats simplifiés dont elle assure la
gestion.
L’ADERA opèrera un prélèvement  sur le montant de chaque Contrat et  Contrats simplifiés géré par elle  (hors
contrats Cellules de Transfert de Technologie et Plateformes technologiques), avec la répartition suivante :
- une première partie couvrira les frais de gestion engagés par l’ADERA sur les montants encaissés : cinq pour cent
(5%),
- une deuxième partie, correspondant au prélèvement de l’Université, en application du taux en vigueur au sein de
l’établissement, qui couvrira partiellement les frais d’environnements scientifiques et structurels engagés dans la
réalisation des différents Contrats pour l’établissement qui héberge l’équipe de l’unité de recherche concernée.
Concernant les Cellules de Transfert de Technologie et les Plateformes technologiques, les taux de frais de gestion
seront définis dans les conventions constitutives respectives.

5.2 Suivi périodique
L’ADERA s’engage à verser chaque semestre pour le semestre écoulé la partie des frais de gestion qui doit être
versée à l’Université, sur présentation d’une facture émise par l’Université dans les conditions du sous article 5.1.



Université de La Rochelle RAA
n° 161
27 NOV.
2015

3717

Dans le cas de relations contractuelles litigieuses, le Comité de suivi est saisi dans le respect des dispositions de
l’article 4.4.

5.3 Audit externe
Conformément aux dispositions en vigueur, l’Université pourra procéder régulièrement à des audits externes pour
contrôler l’exactitude des comptes de l’ADERA.
En cas de contrôle, un expert-comptable sera désigné par l’Université et ses frais et honoraires seront à la charge
de l’Université, sauf redressement de plus de 5 % (cinq pour cent) du montant des sommes effectivement payées
par l’ADERA opéré à la suite dudit contrôle, auquel cas les frais et honoraires de l'expert-comptable seront à la
charge de l’ADERA.
L’Université  respectera  un délai  de  préavis  d’information d’1  (un)  mois  afin de permettre  l’organisation de la
mission de l’expert-comptable.

5.4  Intéressement  de certains  personnels  des  Etablissements  relevant  du Ministère  de l’Enseignement
Supérieur et de la Recherche
Conformément au décret n°2010-619 du 7 juin 2010 fixant les modalités de l’intéressement des personnels de
certains  établissements  publics  relevant  du  Ministère  de  l’Enseignement  Supérieur  et  de  la  Recherche  pour
services rendus lors de la participation à des opérations de recherche scientifique ou de prestations de service et à
la circulaire n°2011-0011 du 9 juin 2011 ou de tout autre dispositif d’intéressement tel qu’entendu à l’article L954-2
du Code de l’Education, l’ADERA s’engage à appliquer les mêmes règles relatives à l’intéressement que celles qui
auront été adoptées par l’Université.

ARTICLE 6 - EQUIPEMENTS ET IMMOBILISATIONS

6.1 Lorsque pour l'exécution de la Convention, l’ADERA aura, avec l’accord de l’Université, acquis ou construit des
équipements ou immobilisations dans le cadre d'un Contrat et qu'elle n'envisagera pas leur utilisation pour un
autre Contrat de même type, l’ADERA s’engage à remettre à disposition de l’Université hébergeur de l’unité de
recherche, ces équipements, après amortissement. L’ADERA s’engage à céder ces équipements ou immobilisations
à la demande de l’Université. Dans ce cas, un contrat de cession sera signé entre l’Université et l’ADERA.
6.2 Pour tout achat d’un matériel d’équipement d’une valeur supérieure à 50 000 € HT (cinquante mille euros hors
taxe) par l’ADERA, le chercheur demandeur fournira au préalable à l’ADERA deux devis au minimum.

ARTICLE 7 – PUBLICATIONS

En vertu de la mission de diffusion de la culture et l’information scientifique et technique du service public de
l’enseignement supérieur,, l’Université se chargera de la publication des Résultats de Contrats et l’ADERA s’engage
à  ne  pas  s’opposer  à  la  publication  de  résultats  découlant  de  Contrats  conclus  par  elle,  l’Université  et  les
partenaires industriels et ou des collectivités publiques,  sous réserve du respect des dispositions relatives à la
publication et à la confidentialité contenues dans ceux-ci.
Dans l’éventualité où du personnel de l’ADERA effectue des travaux dans le cadre de Contrats au sens de l’article 1,
les publications porteront les mentions conformément au Guide de la signature des publications scientifiques ou
aux bonnes pratiques de son unité de rattachement.

ARTICLE 8 – PERSONNELS

8.1 Le personnel de chacune des Parties qui effectuera des travaux au titre de la Convention conserve son statut
quel que soit son lieu de travail effectif et reste sous la subordination juridique de son employeur.
Chaque Partie conserve son pouvoir disciplinaire à l'égard de ses personnels et/ou représentants accueillis dans
les locaux de l’autre Partie.
En conséquence, les salariés recrutés par l’ADERA afin d’exécuter les Contrats ou les Contrats simplifiés seront
placés sous son autorité administrative et hiérarchique, l’Université étant chargée de
l’animation scientifique quotidienne.

8.2 Chaque Partie prend en charge la couverture de son personnel conformément à la législation applicable dans
le domaine de la Sécurité Sociale, du régime des accidents du travail et des maladies professionnelles et dans le
cadre de son statut propre, et procède aux formalités légales qui lui incombent. La réparation des dommages
subis par ces personnels du fait ou à l'occasion de l'exécution de la Convention s'effectue donc à la fois dans le
cadre  de  la  législation  relative  à  la  Sécurité  Sociale  et  au  régime  des  accidents  du  travail  et  des  maladies
professionnelles.
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8.3  Le personnel  de chacune des Parties devra se conformer aux dispositions non disciplinaires du règlement
intérieur de l’organisme d’accueil durant ses temps de présence dans les locaux dudit organisme.
Les personnels et/ou représentants de l'une des Parties intervenant dans les locaux de l’autre Partie sont tenus de
respecter les règles en vigueur dans ces locaux en matière d'hygiène et de sécurité. Ces règles leur sont notifiées à
leur entrée sur le site et/ou dans les locaux (dans le cas ou des règles spécifiques y sont applicables).
Les consignes particulières à un poste de travail sont notifiées aux personnels et/ou représentants concernés par
le responsable de la structure d'accueil : laboratoire, plateforme,….
Une convention d’accueil, établie par l’Université, sera conclue en vue d’encadrer la présence des personnels de
l’ADERA dans les locaux de l’Université.

ARTICLE 9 – CONFIDENTIALITE

9.1 Chaque Partie s'engage à appliquer une stricte confidentialité à toute Information divulguée par l’autre Partie
sous quelque forme que ce soit dans le cadre de la Convention.
D’une manière générale, dans le cadre des Contrats et des Contrats simplifiés passés entre l’ADERA, l’Université et
les partenaires publics ou privés, chacune des Parties s’engage en ce qui concerne la teneur des dispositions de
ces Contrats et de ces Contrats simplifiés ainsi que les informations dont elles peuvent avoir connaissance dans le
cadre  de  leur  exécution,  dès  lors  que  ces  informations  ont  un  caractère  sensible  notamment  sur  un  plan
scientifique, technique, commercial, financier ou qu’elles sont déclarées comme tel par les partenaires à :
- respecter la plus stricte confidentialité, à s'abstenir de les communiquer à quiconque,
- s'abstenir de les exploiter, directement ou indirectement, ou permettre leur exploitation par un tiers sous son
contrôle.
D’une manière spécifique, le périmètre de la confidentialité de chaque Contrat passé entre l’ADERA, l’Université et
les partenaires publics ou privés, sera précisé au cas par cas dans ledit Contrat.

9.2  Les  obligations  objet  du  présent  article  s'appliquent  aux  données  communiquées  antérieurement  à  la
signature de la  Convention,  dans  la  mesure où l’une ou l’autre des  Parties  a  d’ores  et  déjà  eu connaissance
d’Informations Confidentielles de l’autre Partie, et que celles-ci s'appliquent à l'objet de la Convention.
Les Parties seront liées par la présente obligation aussi longtemps que les données concernées ne seront pas
devenues  publiques,  sauf  accord  particulier,  préalable  et  écrit  de  la  Partie  concernée  à  une  levée  de  la
confidentialité.
Le présent article survivra à la résiliation ou à l’expiration de la Convention pour quelque cause que ce soit.

9.3  A cet effet, les Parties s'engagent à faire respecter ces stipulations par les personnes intervenant pour leur
compte.

ARTICLE 10 - PROPRIETE INTELLECTUELLE

Sauf accord contraire, la propriété des résultats des travaux entrepris dans le cadre de Contrats encadrés par la
Convention est dévolue à l’Université, employeur des inventeurs et/ou auteurs de ceuxci, au fur et à mesure de
leur réalisation.
Si  des  salariés  de  l’ADERA  devaient  être  impliqués  dans  l’obtention  de  résultats  protégeables  au  titre  de  la
propriété intellectuelle, l’ADERA rétrocèdera à titre gracieux la propriété desdits résultats, au profit de l’Université
dont dépend le laboratoire impliqué, au fur et à mesure de leur obtention et/ou élaboration, dans la limite des
droits expressément dévolus auxdits salariés.
L’ADERA fait son affaire de la rémunération due à ses personnels ayant participé à l’établissement des Résultats
des travaux entrepris dans le cadre de Contrats encadrés par la Convention.
Concernant les Cellules de Transfert de Technologie et les Plateformes technologiques, les principes énoncés dans
le présent article s’appliquent.
Toutefois, pour certains contrats spécifiques, les Parties concernées pourront se réunir afin de définir des règles
adaptées au cas par cas.

ARTICLE 11 - RESPONSABILITE / ASSURANCES

11.1 Dommages aux personnes
Chacune des Parties reste responsable dans les conditions du droit commun des dommages que son personnel
pourrait causer aux personnes à l'occasion de l'exécution de la Convention.
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Pendant  leurs  temps  de  présence  dans  les  locaux  d’une  autre  Partie,  les  personnels  des  Parties  devront  se
conformer au référentiel réglementaire applicable dans les locaux d’accueil. Toutes instructions utiles leur sont
données à ce sujet au moment de leur affectation. Des conventions d’accueil seront signées au cas par cas en
fonction des besoins.

11.2 Dommages aux biens et aux tiers
Chacune des Parties est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages qu’elle cause du fait ou
à l'occasion de l'exécution de la Convention aux biens mobiliers ou immobiliers de l’autre Partie ou d’un tiers.

ARTICLE 12 – DUREE

La Convention entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2016 pour une durée de trois (3) ans, soit jusqu’au 31
décembre 2018. Si  les Parties le souhaitent,  elles pourront à tout moment d’un commun accord apporter des
modifications à la Convention par avenant préalablement écrit et signé par leurs représentants dûment habilités.
A l’issue de cette durée, la Convention pourra être renouvelée d’un commun accord entre les Parties par avenant
préalablement écrit et signé par leurs représentants dûment habilités.

ARTICLE 13 - DISPOSITIONS DIVERSES

13.1 Intuitu personae
La Convention étant conclue intuitu personae, aucune des Parties ne pourra céder de quelque façon que ce soit les
droits et obligations qui en sont issues sans le consentement préalable de l’autre Partie.

13.2 Invalidité d'une clause
Si une ou plusieurs stipulations de la Convention étaient tenues pour non valides ou déclarées telles en application
d'un traité, d'une loi ou d'un règlement, ou encore à la suite d'une décision d'une juridiction compétente, les autres
stipulations garderont toute leur force et leur portée.
Les Parties procèderont alors sans délai aux modifications nécessaires en respectant, dans la mesure du possible,
l'accord de volonté existant au moment de la signature de la Convention.

13.3 Modifications
Aucune addition ou modification aux termes de la Convention n'aura d'effet entre les Parties, à moins d'avoir fait
l'objet d'un avenant signé par leurs représentants dûment habilités.

13.4 Tolérance
Toute tolérance consentie par l’une des Parties au regard de l’exécution par l’autre Partie de l’une quelconque de
ses obligations découlant  de la Convention ne saurait  être considérée,  quelle que soit  sa durée,  comme une
renonciation  à  ses  droits  et  comme dispensant  cette  autre  Partie  d’accomplir  à  l’avenir  la  ou les  obligations
concernées dans les termes et conditions de la Convention.

ARTICLE 14 – RESILIATION

14.1 Résiliation pour non-exécution d'une obligation
La Convention pourra être résiliée de plein droit par l’une des Parties en cas d’inexécution par l’autre d’une ou de
plusieurs des obligations contenues dans ses clauses.
Cette  résiliation  ne  deviendra  effective  que  trois  (3)  mois  après  l’envoi  par  la  Partie  plaignante  d’une  lettre
recommandée avec accusé de réception exposant les motifs de la plainte, à moins que dans ce délai la Partie
défaillante n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure ou n’ait satisfait à ses
obligations contractuelles.
L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations contractées
jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation, sous réserve des dommages éventuellement subis par la Partie
plaignante du fait de la résiliation anticipée de la Convention.

14.2 Résiliation par accord entre les Parties
A tout moment, les Parties pourront s'entendre pour mettre fin de façon anticipée à la Convention.

14.3 Dénonciation par l’une des Parties
La Convention pourra être dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des Parties,  moyennant  un délai  de
préavis de six (6) mois.
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14.4 Contrats en cours
Dans l’hypothèse où des Contrats seraient en cours d’exécution, à la date de la résiliation de la Convention, ceux-ci
continueront d’être soumis aux dispositions de la Convention jusqu’à leur date d’expiration.

14.5 Périmètre de la Convention
La Convention s’applique à l’ensemble des laboratoires, cellules, plateformes rattachés à l’Université.

ARTICLE 15 - LOI APPLICABLE / LITIGES

La Convention est régie par la loi française. En cas d'impossibilité pour les Parties de parvenir à un accord amiable,
le différend sera soumis aux tribunaux compétents.

Fait en deux (2) exemplaires originaux
L’UNIVERSITE DE LA ROCHELLE-I
Lieu : La Rochelle
Date :
Nom : Monsieur Gérard BLANCHARD
Qualité : Président
Signature :
L’ADERA
Lieu : Pessac
Date :
Nom : Monsieur Eric PAPON
Qualité : Président
Signature :
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Délibération n° 2015-11-23-2-2 : Dissolution de la filiale  « ULR Valor » et transfert de ses activités

Séance du 23 novembre 2015

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Vu le code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’université de La Rochelle,
Vu la délibération n° 2014-07-07-4-3 relative à l’évolution de la filiale  « ULR Valor »,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, avec 18 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention,

APPROUVE la dissolution de la filiale « ULR Valor » et le transfert de ses activités en 2016.

Fait à La Rochelle, le 23 novembre 2015.
Le président de l’Université de La Rochelle
Gérard Blanchard

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Délibération n° 2015-11-23-2-5-2 : Composition de la section disciplinaire compétente à l’égard

des usagers

Séance du 23 novembre 2015

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Vu le code de l’éducation,
Vu la délibération n° 2015-07-06-4-3 relative à la composition de la section disciplinaire compétente à

l'égard des usagers du 6 juillet 2015,
Vu les inscriptions des usagers enregistrées au titre de l’année 2015-2016,
Vu le mandat de membre du CNU de Mme Brenon à compter du 18 novembre 2015,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, avec 17 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention,

ADOPTE 

La section disciplinaire du conseil  d’administration compétente à l’égard des usagers est composée
comme suit :
Deux Professeurs d’université : 

• M. Gilles BONNET
• M. Charles ILLOUZ

Deux maîtres de conférences ou maître assistant ou personnel assimilé : 
• M. El Hadi ZAHZAH
• MME Linda ARCELIN

Un représentant des personnels,  titulaire,  exerçant des fonctions d’enseignement appartenant à un
autre corps de fonctionnaires : 

• M.Patrick MOTILLON 
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Cinq usagers titulaires et cinq usagers suppléants : 
1. MME COSSARD Brenda, titulaire,
2. M. STANKOWITCH Brice, titulaire,
3. MME RODRIGUEZ-GUTIERREZ Sarai, titulaire,
4. MME DROUET Maurane, titulaire,
5. MME FREDON Marion, titulaire,

1. siège vacant, suppléant, 
2. siège vacant, suppléant, 
3. siège vacant, suppléant, 
4. siège vacant, suppléant, 
5. siège vacant, suppléant, 

Le  président de  la  section  disciplinaire  est  Monsieur  Charles  ILLOUZ et  son  suppléant  en  cas
d’empêchement du président de la section disciplinaire, est Monsieur El Hadi ZAHZAH.

Fait à La Rochelle, le 23 novembre 2015.
Le président de l’université de La Rochelle
Gérard Blanchard

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Délibération n° 2015-11-23-2-6 : Renouvellement de la convention entre l'ULR (BU) et la
communauté d’agglomération (médiathèque Michel-Crépeau)

Séance du 23 novembre 2015

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Vu le code de l’éducation, notamment l’article L. 712-3,
Vu les statuts de l’université de La Rochelle,
Vu la délibération n° 2013-03-25-4-2 du conseil d’administration du 25 mars 2013 portant approbation
de la convention entre l'ULR (BU) et la communauté d’agglomération (médiathèque Michel-Crépeau)

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’unanimité,

APPROUVE le renouvellement de la convention  entre l'ULR (BU) et la communauté d’agglomération
(médiathèque Michel-Crépeau) jointe à la présente délibération.

Fait à La Rochelle, le 23 novembre 2015.
Le président de l’université de La Rochelle
Gérard Blanchard
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CONVENTION DE PARTENARIAT

ENTRE :
L’Université de La Rochelle
23 avenue Albert Einstein
17071 LA ROCHELLE cedex 9
Représentée par son Président, Monsieur Gérard BLANCHARD
Ci-après dénommée « ULR »

d’une part,
ET :
La Communauté d’Agglomération de La Rochelle
6 rue Saint-Michel
17086 LA ROCHELLE cedex 02
Représentée par son Président, Monsieur Jean-François FOUNTAINE
Ci-après dénommée « Communauté d’Agglomération de La Rochelle »

d’autre part,
Ci-après désignés individuellement « la Partie » ou conjointement « les Parties »

Il est tout d’abord exposé que :
La Bibliothèque de l’ULR et la médiathèque d’agglomération Michel-Crépeau coopèrent d'ores et déjà
dans divers domaines :
participation de la directrice de la médiathèque  au Conseil de la documentation de l’ULR ;
passage intérieur reliant les deux bâtiments ;
prise  en  charge  par  la  médiathèque  des  besoins  documentaires  en  Littérature  Jeunesse  pour  les

étudiants du master Enseignement et formation, spécialité Professeur des écoles ;
coopérations diverses : action culturelle, visites d'étudiants au service Patrimoine de la médiathèque,

conservation de périodiques etc.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : OBJET
Par la présente convention, les Parties conviennent de mutualiser leurs publics afin :
• de faciliter la complémentarité des collections documentaires, ce qui permettra d’augmenter 

l'offre documentaire des Parties ;
• d’accroître l'attractivité de la Bibliothèque de l’ULR et des bibliothèques du territoire de la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle ;
• de favoriser la circulation et le brassage des publics ; 
• de mieux ancrer la Bibliothèque de l’ULR dans le territoire.

Article 2 : MODALITES
L'étudiant inscrit à la Bibliothèque de l'ULR bénéficie de l'inscription gratuite à l’ensemble du réseau
des  bibliothèques  informatisées  de  la  Communauté  d’Agglomération  de  La  Rochelle  jusqu’au  30
septembre de l’année universitaire suivante.
L'usager, âgé de 15 ans et plus, titulaire de la carte donnant accès au réseau des bibliothèques de la
Communauté d’Agglomération de La Rochelle, bénéficie de l'inscription gratuite à la Bibliothèque de
l'ULR. La validité de la carte délivrée par la Bibliothèque de l’ULR expire à la date de fin de validité de la
carte du réseau des bibliothèques de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle.

Article 3 : ACCUEIL DES PUBLICS
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Les publics accueillis  sont tenus de respecter les dispositions propres à chacune des bibliothèques
concernées,  relatives  à  l’hygiène,  la  sécurité,  la  discipline  générale,  l’autorité  des  personnels,  ainsi
qu'aux conditions d'accès et de prêt. 

Article  4 : DUREE
La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  trois  années  à  compter  de  la  date  de  sa
signature et pourra être renouvelée par voie d’avenant.
Elle donnera lieu à un bilan annuel entre les responsables des bibliothèques concernées.

Article  5 : MODIFICATION - RESILIATION

Toute modification de la présente convention devra se faire par avenant signé par les parties.
La présente convention peut être résiliée de plein droit par l’une des parties en cas d’inexécution par
l’autre partie d’une ou plusieurs de ses obligations prévues au titre de la présente convention.
Cette résiliation ne devient effective que quinze jours ouvrés après l’envoi par la partie plaignante d’une
lettre recommandée avec accusé de réception, exposant les motifs de la plainte et restée infructueuse,
à moins que dans ce délai, la partie défaillante ait satisfait à ses obligations ou ait apporté la preuve
d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure.
L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la partie défaillante de remplir les obligations
contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation et ce, en sus de la réparation de dommages
éventuellement subis par la partie plaignante du fait de la résiliation anticipée de la convention.

En outre,  chacune des parties conserve le droit  de résilier  la présente convention sans qu’il  ait  été
constaté de manquement aux obligations fixées, à tout moment par l’envoi d’une lettre recommandée
avec accusé de réception, moyennant le respect d’un délai de préavis de trois mois.

En tout état de cause, les parties peuvent mettre fin de manière anticipée à la présente convention,
d’un commun accord. Le cas échéant, l’accord de résiliation anticipée exprimé par les parties fait l’objet
d’une formalisation écrite indiquant le terme précis de la présente convention.

Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  résiliation  de  la  présente  convention  ne donne  lieu  au versement
d’aucune indemnité par les parties.

Article 6 : LITIGES

En  cas  de  difficultés,  sur  l’interprétation  ou  l’exécution  de  la  présente  convention,  les  parties
s’efforceront de résoudre leur différend à l’amiable.
En cas de désaccord persistant, les tribunaux compétents seront saisis.

Fait à La Rochelle, le
En deux exemplaires originaux.

Le Président de la Communauté d’Agglomération Le Président de l’Université
de La Rochelle de La Rochelle

Jean-François FOUNTAINE Gérard BLANCHARD
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